Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les relations commerciales et économiques avec les États-Unis, adoptée par la Commission, le 5 février 2013
1.
Rapporteur: Vital MOREIRA (S&D/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0321/2012 / P7_TA(2012)0388
3.
Date d’adoption de la résolution: 23 octobre 2012

4.
Objet: relations commerciales et économiques avec les États-Unis

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est une contribution du Parlement européen au rapport final du groupe de travail à haut niveau, qui appuie sans réserve le rapport intermédiaire et l’objectif d’ouvrir des négociations en vue d’un accord global sur le commerce et les investissements. Elle analyse les points soulevés dans le rapport intermédiaire et présente les priorités établies par le Parlement européen dans divers domaines.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de  prendre:
La Commission prend acte de la résolution et salue l’engagement du Parlement européen en la matière. 
Lors du sommet du 28 novembre 2011, les dirigeants des États‑Unis et de l’Union européenne ont créé le groupe de travail à haut niveau sur l’emploi et la croissance, qui a pour mission d’élaborer des politiques et des mesures propres à augmenter le volume des échanges et des investissements afin de nourrir une création d'emplois, une croissance économique et une compétitivité qui soient avantageuses pour les deux parties. Coprésidé par le représentant des États‑Unis au commerce, M. Ron Kirk, et le commissaire européen au commerce, M. Karel De Gucht, le groupe de travail devait faire part de ses résultats, conclusions et recommandations avant la fin de l’année 2012. L’analyse conjointe d’un vaste éventail de mesures susceptibles d’accroître les échanges et les investissements transatlantiques a bien progressé. Dans son rapport intermédiaire, le groupe de travail est parvenu à la conclusion provisoire qu’un accord global couvrant un vaste ensemble de politiques bilatérales de commerce et d’investissement constituerait la solution qui présenterait le plus d’avantages. Lors de la réunion qui s’est tenue à Los Cabos en juin 2012, les dirigeants n’ont pas décidé d’entamer les négociations, mais ont demandé au groupe à haut niveau de mener à bien ses travaux aussi rapidement que possible pour qu’ils puissent prendre une décision.

Au moment de la rédaction de la présente résolution, le rapport final n’avait pas été adopté et la Commission se félicite de pouvoir donner un aperçu, dans le présent document, des principaux éléments du rapport provisoire, lequel lui semble cohérent avec les positions du Parlement européen exposées dans la résolution.

L’objectif consiste à supprimer tous les tarifs douaniers du commerce bilatéral afin de parvenir à une élimination substantielle des barrières tarifaires dès l’entrée en vigueur de l’accord et à une élimination progressive de tous les tarifs douaniers, à l’exception des plus sensibles, dans un bref délai. Dans le secteur des services, l’objectif est contraignant en ce qui concerne le niveau de libéralisation le plus élevé atteint par les deux parties dans les accords de libre‑échange existants, tout en cherchant à améliorer l’accès aux marchés en démantelant les barrières restantes, qui existent depuis longtemps. Il conviendrait d’entamer des négociations sur la libéralisation des investissements et la mise en place de mesures de protection en s’appuyant sur les niveaux maximaux de libéralisation et de protection négociés par les deux parties jusqu’à présent. L’amélioration considérable de l'accès aux marchés publics à tous les échelons de l’administration sur la base du traitement national constitue un autre objectif fixé d’un commun accord. Les questions d’ordre réglementaire constitueraient un élément essentiel car il conviendrait de faire progresser les chapitres ambitieux relatifs aux questions sanitaires et phytosanitaires ainsi qu’aux obstacles techniques au commerce (OTC), d’élaborer des disciplines horizontales sur la cohérence et la transparence réglementaires pour les biens et les services ainsi que des dispositions ou annexes contenant des engagements additionnels ou des mesures destinées à favoriser la compatibilité réglementaire au fil du temps dans des secteurs spécifiques, déterminés conjointement. Tant l’UE que les États-Unis sont déterminés à garantir un haut niveau de protection des droits de propriété intellectuelle mais reconnaissent qu'il ne serait pas possible, dans le cadre des négociations, d'essayer de réconcilier les différences globales concernant les obligations relatives à ces droits qui sont habituellement incluses dans les accords commerciaux entre ces deux parties. Celles‑ci poursuivront les consultations pour essayer d'élaborer des approches afin de traiter la question des droits de propriété intellectuelle d’une manière qui satisfasse les deux parties. Celles‑ci s'efforceront de définir un ensemble de règles pour le XXIe siècle dans plusieurs autres domaines importants pour le commerce et l'investissement.
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